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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS., 


O P I N I O N 

■ y 

DE 

MANSORD  (du  Mont-Blanc), 

t. 

Sur  plujicars  -quefiions  de  procédure  en  ^matière 

civile* 


Séance  dn  2^4  nieflidor  an  6. 


Citoyens  Représentans, 

La  commifîîon  fpécîale , que  vous  avez  nommée  fur  ptu^ 
Jieurs  qnejlions  de' ptocédure  en  matière  civile^  vous  a faic 
wn  rapport  J à la  fuite  duquel  elle  vous  a préfenté  deux  prr  jets  j 
â . A 

UBRAKÏ 


Tun  téfolütîen  y Tautre  ^arreté:  je  viens  combattre  Tiin 
Sc  Tautre.  J’ai  tort  peut-être:  eh  bien  ! je  n occuperai  pas 
long-temps  vos  momens  précieux. 

♦ 

Une  des  queftions  propofées  eft  Celle  - ci  : « Ces  fribu^ 

» naux  civils  peuvent  - ils  recevoir  l’appel  d’un  jugement 

qui,  par  fa  nature,  en  eft  fufceptible,  lorfqu’il  eft  qua- 
» lidé  par  les  premiers  juges  rendu  en  dernier  rejfortf  » 

Votre  commifîîoti  dit  quon  ne  peut  entendre  par  juge* 
ment  en  dernier  rejfort  que  celui  reconnu  tel  aux  yeux  de 
la  Ici  ; que  cependant  s’il  eft  qualifié  rendu  en  dernier  r ef- 
fort y il  ne  peut  être  attaqué  qu’au  tribunal  de  caflation. 

Elle  appuie cette  manière  de  voir  fur  r4rticle  ^54  de  * 
la  conftitution , portant,  que  le  tribunal  prononce  fur  les 
demandes  en  cajfation  contre  les  jugemens  en  dernier  reffort 
rendus  par  les  tribunaux  \ ôc  fur  l’article  ^55,  portant,  qu’il 
cafte  les  jugemens  rendus  fur  des  procédures  dans  lef quelles 
les  formes  ont  été  violées  ou  qui  contiennent  quelque  con* 
traventiôH  exprejfe  à la  loi. 

Elle  dit  que,  dans  tous  les  cas,  la  qualification  én  der*' 
nier  rejfort  y inférée  dans  le  jugement  eft  nécelTai renient 
conforme  ou  contraire  à la  loi  5 c’eft-à^dire  que  le  juge- 
ment eft  reconnu  tel  aux  yeuxMe  la  loi  y ou  bien  qu’il  ne 
l’eft  pas. 

Et  de  là  elle  conclud  que , dans  le  premier  cas  y c’eft  fans 
cloute  au  tribunal  de  caftation  à connoître;  qu’il  doit  con^ 
noître  auflî  dans  le  fécond , puifque  le  jugement  attaqué  ne 
fe  trouve  qualifié  en  dernier  rejjort  que  par  contravention 
à la  loi  ; & d’après  V article  f55  de  la  confiitution , 
le  tribunal  de  cajfation  connaît  feul  des  jugemens  qui  con* 
tiennent  quelque  contravention  k la  loi. 

Cette  conféqueiice,  citoyens  repré fentans,  ne  me  parole 
pas  exaâe  dans  toutes  fes  parties  j ôc  js  ne  penfe  pas  . qiie. 
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dans  tous  Us  cas  y le  tribunal  de  caiïktion  connoilTe  feuî 
des  jugemens  qui  contiennent  quelq^ie  contravention  à la 
loi.  Il  en  connoîc , fi  la  voie  de  l’appel  eft  fermée  \ il  en: 
éonnoît,  fi  le  jugement  eft  rendu  en  dernier  refiort  mais 
il  n’en  connoîc  pas , fi  la  Vcie  de  l’appel  eft  ouvert^ , fi  lô 
jugement^  par  la  nature^  eft  fufccptible  d’appel.  • 

Si  le  principe,  que  toute  contravention  à la  loi  ejl  du  rej^ 
fort  du  tribunal  de  cajfation  y venoit  à être  admis  fans  dif- 
tindion,  la  hiérarchie  qui  exifte , fous  quelques  rapports, 
entre  le  tribunal  de  première  inftance , celui  d’appel  & celui 
de  caflation , feroit  mife  au  néants 

Je  fuppofe  qu’un  tribunal  de  première  inftance  vînt  â 
déclarer  valable,  contre  la  loi  du  17  nivofe  an  a,  un  tef* 
tament  fait  en  France-  depuis  la  publication  de  cette  loi , 
qui  difpoferoit  d’une  fucceftion  de  10,000  écus,  certes  le 
tribunal  feroit  évidemment  en  contravention  à la  loi.  Croiriez- 
vous  pour  cela  , citoyens  repréfentans , qu’on  ne  pût,  contre 
ce  jugement,  recourir  qu’au  tribunal  decalTation,  de  qu’on 
ne  pût  pas , même  qu’on  ne  dût  pas , pour'  le  faire  répa- 
rer , s’adrélFer  au  tribunal  d’appel  ? La  queftion  n’eft  pa$ 
(iouteufe  , il  faudroit  d’abord  employer  les  voies  de  l’appel  ^ 
& fi  le  tribunal  d’appel  commettoit  la  même  conttaven- 
tion  à la  loi,  alors  on  verroit  à recourir  au  tribunal*  de 
caftâtion.  • 

Ce  n’eft  donc  pas  la  contravention  feule  à la  loi  qui 
peut  exciter  irrémifliblement  la  compétence  du  twbunal  de 
calfation  ; il  faut  encore  que  le  jugement  foit  efléntielle-^ 
ment;  tel  qu’il  ne  puilîe  ê{re  réparé  que  par  ce  tribunal , 
c*eft-à-dire  qu’il  foit  rendu  en  dernier  reffaru 

Mais  qu’eft-ce  donc  qu^un  jugement  qï\  dernier\  r effort  f 
Sans  doute , citoyens  repréfentans,  vous  ne  penferez  pas^ 
que  ce  caradère  piiifle  être  créé  par  la  «[ualif  cation  erro- 
née qui  pourroit  en  être  inférée  dans  un  jugement , pas; 


mieux  qu’un  Juge-de-paix  ne  devîendroît  tribunal  civil  de 
département,  quoique,  dans  fon  jugerçent,  il  fe  feroit  donné 
cette  dénomination. 

Un  jugement  en  dernier  rejjhrt  ne  paît  refpirer  cette 
exiftence  que  d’après  la  loi.  C’eft  la  loi  qui  a établi  les 
jurifdîdions  , qui  a conFéré  à tel  tribunal  le  pouvoir  de 
coniioître  dans  telles  caufes,  jufqu’à  telle  concurrence,  en 
premier  ou  dernier  relïbrt  : le  jugement  n’exifte  tel  que 
d’après  la  jurifdiétion  attribuée  au  tribunal  qui  l’a  rendu  ? 
Et  cette  jurifdiôion  elle-même  ne  doit  fon  elTence  , fon 
caraétère  qu  â la  loi  qui  l’a  établie  : ce  n’eft  donc  pas  l’er- 
reur des  juges  qui  donne  au  jugement  la  nature  du  juge- 
ment rendu  en  premier  ou  dernier  relTort. 

Votre  commilTion  eft  convenue  de  ces  principes,  puifque, 
âinfi  que  je  vous  l’ai  annoncé  plus  haut,  elle  vcus  a dit; 
« On  ne  peut  entendre,  à la  vérité,  par  jugement  en  der- 
35  nier  reflort  , que  celui  reconnu  tel  aux  yeux  de  la 

35  loi.  55 

On  lit  en  effet  dans  l’article  2i3  de  la  copftitution  : 
» La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges -de- paix 
33  leurs  affelïeurs  connoffTent  en  dernier  rejjort,  >5  • 

€c  Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la  charge 
35  d’appel,  n 

Dans  IWticle  2.143  « pouvoir  (des  tribunaux  par- 
39  ticulïers  pour  le  commerce  ) de  juger  en  dernier  rejfort 
35  ne  peut  être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cinq  cents 
))  myriagcammes  de  froment.  . . 

Dans  l’article  2i5,  « les  affaires  dont  le  jugement  n’ap** 
» partient  ni  aux  juges-de-paix,  ni  aux  tribunaux  de  com- 
35  merce  , yôrr  en  dernier  reffort  , foit  à la  charge  d’appel, 
35  font  portées  ii:||rnêdiatement  devant  le  juge-de-paix  & fes 
33  aflelTeurs,  pour  être  conciliées, 
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Dahs  l’articie  218  , c«  le  tribunal  civil  (prononce  en  dernier 
» rejjort , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , fur  les  appels 
» des  jugemens  , foie  des  juges-de-paix  , loir  des  arbitres', 
n fuit  des  tribunaux  de  commerce.  « 

Ce  jugement  eH:  donc  en  dernier  rejfort  , fuivant  Taéte 
;Conlfiiutionuei  , qui  ne  peut  pas  être  porté  en  appel  ; & 
vice  verfâ.  Celui-là  ne  peut  pas  être  porté  en  appel  , qui 
eft  rendu  en  dernier  rejfon  y fion  d'après  le  caprice  ou  Ter- 
reur des  juges , mais  d’après  la  loi  qui  Ta  caracltérifé 
en  dernier  r effort  , qui  a conféré  le  pouvoir  de  con- 
noître  en  dernier  r effort  y 6c  qui  a attribué  la  jurifdiélion  en 
dernier  reffort  ; & lorfque  Taiticle  iS5  difpofe  , et  le  tri- 
» bunal  de  calîation.  . . . caile  les  jugemens  rendus  fur  des 
w procédures  dans  lefquelles  les  formes  ont  été  violées , ou 
» qui  contiennent  quelque  contravcfition  exprejje  à la  loi  »>  , 
cela  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  feus  abfolu  qui  vous 
a été  prélente  par  votre  commilllon  , mais  d’une  n:ianlère 
fubordonnée  à Tarticle  254  5 c’eft-à-dire  qu’il  çalîê  lorfqu’il 
eft  compétent  5 & qu’il  eft  compétent  lorfqa’il  prononce  fur 
les  demandes  en  calîation  contre  les  jugemens  en  dernier 
reffort  rendïîS^  par  les  tribunaux.  Il  refte  donc  toujours  à 
voir  ce  que  c’eft  qu’un  jugenienc  rendu  en  dernier  reffort  ; 
& je  répète  que  celui-là  n’eft  pas  en  dernier  reffort , qui, 
n’a  pas  été  rendu  dans  les  cas  Sc  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
autorifent  à prononcer  en  dernier  reffort.  Les  obfervations 
ci-delïus  J & les  principes  établis  dans  la  loi  du  24  aoûc 
1790  ^ tit.  3 ôi  4 i paroilfenc  ne  lailLr  aucun  doute  fur 
la  queftion. 

Un  de  mes  collègues  m’a  oppofé  cette  partie  de  Tarticle 
254  de  Tadle  conftitutionnel  , qui  porte  que  le  tribunal  de 
caftation  prononce  fur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal 
à un  autre  ^ &c  fur  Us  réglemens  de  fige  : Tobjeétlon  m’a 
paru  d’abord  mériter  beaucoup  d’attention^  mais  quand  j’ai 
eu  réfléchi  que  , dans  les  queftions  qui  vous  font  fotimifes  , 
il  ne  s’agit  pas  d’une  demande  en  renvoi  pour  caufe  de  fuf 
Opinion  de  ri  (du  Mont-Blanc.  A 3 
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picton  légitimé  ou  de  sûreté  publique  , ni  de  reglement  de  juges  ^ 
(défini  dans  rare,  i , tir.  2 de  [ ordonnance  de  17^7  , mais 
d’une  affaire  fîmpîe , qui  peur  être  terminée  par  les  voies 
ordinaires  de  l’appel , comme  routes  les  autres  alFaires,  de 
leur  nature  appeiabies  ; quand  j’ai  eu  penfé  que  les  difpofitions 
de  l’aéle  conftirutionnel  ne  pouvoient  pas  être  modifiées  ni 
amplifiées,  j’ai  cru  reeonnoître  que  robjedion  n'étoit  pas 
folide. 

Hâtez-vous  donc  , citoyens  repréfentans , de  rejeter  un 
projet  qui  me  femble  fi  évidemment  en  oppofition  avec 
les  lois  & la  eonftitetion  \ méditez  fift-tont  à quels  in- 
convéniens  il  expofe  les  plaideurs  , déjà  afi'ez  malheureux 
d’être  obligés  de  plaider,  &c  d’avoir  quelquefois  à fe  plaindte 
de  l’etreuc  ou  de  l’inattention  des  juges. 

Suivant  le  projet  de  la  commifîîon,  une  affaire  qui  pour- 
roit  être  jugée  par  les  voies  ordinaires  , qui  , du  tribunal 
jugeant  en  première  infiançê  , pourroit  être  portée  direde- 
nient  au  tribunal  d’appel  ^ feroit  obligée  de  pafTer  aupara- 
vant devant  le  tribunal  de  caffacion  ; de  U elle  iroit  devant 
un  autre  tribunal  j car  celui  de  caflarion  ne  counoîc  pas  du 
fond.  Les  plaideurs  feroient  obligés  de  venir  des  bords  du 
îlhin , ou  de  defeendre  du  haut  des  Alpes  ou  des  Pyrénées, 
de  faire  quelques  cents  lieùes  de  route  , de  configner  en 
amende  une  fomrne  qui  feroit  peut-être  tout  leur  patrimoine, 
éc  de  fe  çonfumer  en  frais  & en  lenteurs  de  procédure,  pour 
venir  â Paris  chercher  la  juftice  qu’ils  auroient  pu  obtenir 
dans  leurs  déparcemens , ou  dans  les  départemens  voifins. 

Lorfque  les  lois  ont  créé  des  tribunaux  de  première  inf- 
. tance  6c  d’appel , lorfqu  en  fus  elles  ont  créé  un  tribunal  de 
çafTation  , elles  ont  eu  en  vue  d’abord  de  faire  réparer  par 
, les  tribunaux  d’appel  les  erreurs  commifes  par  les  premiers, 
6>c  cela  fans  grand  déplacemenc  des  intéreflés  j 6c  enfuite  de 
^ faire  réparer  par  le  tribunal  de  cailarion  , par  un  tribunal  feul 

ypiforsiîç,  les  jiigemens  rendus  en  denfieir  refforc,  conçve. 


7 

lefquels  on  ne  pourroît  fe  pourroir  par  la  vole  de  l’appel  , 
mais  qui  préfenceroienc  des  procédures  où  les  formes  au- 
roient  été  violées , ou  qui  coiniendioient  quelque  contra-» 
vention  exprelîe  â la  loi. 

Tenons -nous-en  a cerce  graduation  de  pouvoirs  ; r^’allons 
pas  entremêler  le  tribunal  de  carTacion , déjà  allez  chargé 
d’affaires  , dans  une  chofe  où  les  tribunaux  ordinaires 
peuvent  fuffire  î nous  épargnerons  des  frais  aux  plaideurs  ; 
la  juflice  fera  plus  prompte  , ôc  nous  maintiendrons  les 
principes  ^ les  lois  ôc  la  conllitution. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  de  l’article  premier  du  projet 
de  réfolution.  » 

Quant  à l’article  II , qui  porte  : « Le  recours  en  caffation 
» eft  admis  contre  les  jugemens  des  juges-de*paix  attaqués 
pour  caufe  d’incompétence  , en  confeqiience  l’article  IV 
de  la  loi  du  27  novembre  1790,  qui  prohibe  cette  fa- 
» çuiré  , eft  abrogé  ».  Cette  expreftiôn/ €/z  conféquence  ne 
me  paroîc  pas  exade  ^ car  J article  IV  précité  défend  feu- 
lement d’admettre  la  demande  en  calfation  contre  Us  juge^ 
mens  rendus  en  dernier  rejfort  par  les  juges -de-paix.  Or  ce 
que  fait  un  juge-de-paix  fans  compétence  j il  le  fait  fans  ju- 
ridiétion  , ék  U où  il  n’y  a pas  jurifdiâion  , il  ne  peut  y avoir, 
à parler  nettement,  un  jugement  rendu  en  dernier  te Jfort,  La 
loi  précitée  a prohibé  le  recours  en  caffation  dans  le  cas 
exprimé:  par  exemple,  fî  le  juge-de-paix  a prononcé  dans 
une  caufe  purement  perfonnelle  qui  n’excède  pas  5o  francs, 
elle  n’a  pas  voulu  , cette  loi  fage,  que,  pour  une  fomme 
aiifîi  modique , fous  prétexte  de  quelque  irrégularité , l’on 
pût  être  traîné  devant  un  tribunal  de  caffation  ; elle  a pré- 
féré de  rendre  inexpugnable  un  jugement  rendu  en  dernier 
rejfort^  plutôt  que  d’expofer  des  plaideurs  à des  frais  im- 
menfes  pour  une  fomme  modique  j mais  par  là  même  qu’elle 
a parlé  d’un  jugement  rendu  en  dernier  reffort , elle  a en- 
tendu parler  d’un  jugement  qui  en  méritât  le  nom,  8c  qui 
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fût  rendu  par  uri  fuge  compérent.  Loin  donc  d*adniéttte  U 
difpofitipn  propofée  en  conféqiiencc  je  crois  que  rarûcle 
IV  de  la  loi  précité  doit  fubliller  dans  ion  entier:  & comme 
les  tribunaux  de  département  peuvent  fort  bien  pourvoir  au 
cas  où  le  jugement  d’un  juge-de  paix  eft  attaqué  pour  caufe 
d’incompétence,  je  penfe  que  c’eli  à eux  que  l’on  peut  en 
renvoyer  la  connoiffance , fans  expofer  les  intérelTés  à venir 
â grands  frais  réclamer  auprès  du  tribunal  de  caffation  la 
juftice  qui  peut  leur  être  rendue  fur  les  lieux  ; je  le  penfe 
d’autant  plus  que , quand  il  s’agit  de  conîpétejice , l’ordre 
public  y'^eîl  intérelTé  : je  vois  une  menace  contre  la  liberté 
civile  , lorfqu’un  tribunal  prononce  contre  quelqu’un  fans 
jurifdiéfion  ; & , fous  ce  rapport , l’évaluation  de  la  caufe  n# 
peut  plus  être  contenue  dans  les  limites  d’une  valeur  déter- 
minée , de  forte  que  rien  ne  doit  empêcher  [’appel  d’un  ju- 
gemène  attaqué  pour  caufe  d’incompétence  ^ de  il  fe  préfente 
de  foi-même  que  cet  appel  doit  être  fnbordonné  aux  mêmes 
lois  qui  le  régiroienc  dans  tout  autre  cas.  ^ 

Je  vote  donc  encore  pour  le  rejet  de  l’art.  Il  qui  vous  a. 
été  propofé,  d’autant  plus  qu’il  peut  n’y  avoir  que  mal  jugé  , 
& un  mal  jugé  de  bonne  foi , dans  la  fentence  d’un  tribunal 
qui , quoique  mal- à propos  , fe  déclare  compérenc  : & , à cet 
article , je  propofe  de  fubftiruer  l’article  II  du  projet  ci-après  ,, 
fi  toutefois  l’explication  en  efi:  néceifairi , ce  qui  ne  paroîc 
pas;  de  quant  aux  articles  111  dé  IV,  ils  deviennent  nuis 
par  eux-mêmes  , fi  mes  obfervaiions  fur  les  deux  premiers 
font  accueillies. 

Je  palfe  maintenant  au  projet  d’arrêté.  Je  ne  le  combats 
pas  au  fond  ^ mais  c’eft  la  forme  de  fa  rédaélion  qui  ne  me 
paroît  pas  foutenable  : car  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas  revêtu 
du  pouvoir  judiciaire;  ^ fi  le  Confeil  des  Cinq-Cents  pro- 
pofe des  lois  5 fes  ré  fol  tuions  n’en  obtiennent  le  caradère 
que  lorfqù’eiles  ont  été  approuvées  par  le  Confeil  des  An- 
ciens. Ainfj , ou  vous  pafTerez  a l’ordre  du  jour  fur  les  deux 
, queftions  énoncées  dans  le  projet  d’arrêté  , pur&ment  & fin- 
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plement  y parce  qu  ellès  font  du  reffort  des  tribunaux , faut 
à porter  une  loi  dans  le  cas  de  l’art.  ^56  de  la  conftitucion  ^ 
où,  après  calîation , un  fécond  jugement  fur  le  fond  feroic 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  ; ou  bien  vous 
réduirez  de  fuite  en  projet  de  rélolution  le  projet  d’arrêté. 

Mais  je' ne  vous  difijmiile  point,  citoyens  repréfentans ; 
que  le  premier  parti  me  paroît  préférable.  C’eft  un  moyen 
d’éviter  une  multiplicité  de  lois  , qui  feroit  au-dellus  de  la 
colleélion  des  meilleurs  cerveaux;  vous  préviendrez  encore 
cette  facilité  avec  laquelle  l’on  vient  tous  les  jours  vous  pro- 
pofer  différentes  queftions  à réfoudre,  comme  li  vous  étiez 
un  bureau  de  confultation. 

Je  demande  donc  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de 
réroIutio.n  , je  vous  propofe  celui  fuivant  ; 

PROJET  DE  RÉ.SOLUTI  ON. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents^  confidérant  qu’il  eft  indan t 
de  faire  celle r des  doutes  qui  peuvent  retarder  l’adminidra- 
tion  de  la  juftice  , • 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

_ A RTICLE  PREMIER. 

Les  tribunaux  civils  peuvent  recevoir  l’appel  d’un  juge- 
ment qui,  par  fa  nature,  en  eft  fufceptible  , quoiqu’il  foit 
qualifié  par  les  premiers  juges  rendu  en  dernier  rejjon. 


Lorfque  le  jugement  d’un  juge-ds-palx  fera  dans  le  cas 


<î* *êtfe  attaqué  pour  caufe  dlncotnpérç^nce  , les  tribunaux 
civils  de  département  pourront  en  connoître  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  autres  cas,  & fuivant  les  lois  fur  1 ordre 
judiciaire.  , . 

II  1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d état. 


• l,  < !■  — ■ir.iT.in  , n 

Î)E  LIMPRIMERIE  NATIONALE.  . 
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